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Communiqué de presse du Tribunal fédéral

Arrêt du 14 août 2018 (6B_714/2018)

Internement ultérieur : les conditions légales pour la procédure 
de révision ne sont pas réunies dans un cas zurichois

Le Tribunal fédéral annule un arrêt de la Cour suprême du canton de Zurich, qui avait
en juin dernier ouvert une procédure de révision en vue de l'internement ultérieur
d'un condamné. Les conditions légales d'une révision du jugement rendu contre cet
homme en 2007 ne sont pas réunies, car les diverses conditions de l'internement
avaient alors déjà fait l'objet de la procédure et il avait été renoncé à prononcer cette
mesure.

L'intéressé avait, en septembre 2005, tiré avec un fusil d'assaut depuis sa chambre sur
un immeuble vis-à-vis. Il avait blessé une personne – mettant sa vie en danger – avec
des éclats  de projectile,  ainsi  qu'une autre,  sans toutefois  mettre  sa vie en péril.  En
2007, la Cour suprême zurichoise avait condamné cet homme, pour plusieurs tentatives
d’assassinat  et  d'autres  infractions,  à  12  ans  de  peine  privative  de  liberté.  Son
internement avait été examiné sur la base d'une expertise et refusé. Le Tribunal fédéral
avait confirmé cette décision en 2007.

En décembre 2017, le Ministère public compétent a demandé l'internement de l'homme
sur  la  base  d'une  nouvelle  expertise.  En  juin  dernier,  la  Cour  suprême  a  admis  la
demande du Ministère public tendant à l'ouverture d'une procédure de révision, a annulé
le jugement de 2007 et a renvoyé la cause au Tribunal du district de Hinwil pour examen
de l'internement ultérieur.
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Le Tribunal fédéral admet le recours de l'intéressé. Sur un plan procédural, le Tribunal
fédéral arrive à la conclusion que la réglementation actuellement en vigueur concernant
l'internement ultérieur est en principe également applicable aux auteurs ayant commis
une infraction ou ayant  été jugés avant  l'entrée en vigueur,  le 1er janvier  2007, de la
révision du Code pénal. Un internement ultérieur fondé sur une nouvelle expertise ne
peut être ordonné que de manière très restrictive. Il doit exister des faits et des moyens
de preuves qui existaient déjà à l'époque du jugement initial, sans que le tribunal ait pu
en avoir  connaissance (article  65 alinéa 2 du Code pénal).  Dans le  présent  cas,  les
diverses  conditions  pour  un  internement  avaient  déjà  fait  l'objet,  à  l'époque,  de  la
procédure pénale ;  les tribunaux avaient  considéré l'internement demandé et l'avaient
refusé. Une nouvelle expertise, qui représente uniquement un autre avis et conclut à un
diagnostic et un pronostic différents, ne constitue pas un motif de révision. La décision
de la Cour  suprême zurichoise  ouvrant  une procédure de révision viole ainsi  le  droit
fédéral.  Le  Tribunal  fédéral  n'entre  pas  en  matière  sur  la  demande  du  recourant
concernant sa libération de la détention pour des motifs de sûreté et ses prétentions en
tort moral. La cause est à cet égard renvoyée à la Cour suprême.

Contact : Peter Josi, Chargé des médias
Tél. +41 (0)21 318 91 53; Fax +41 (0)21 323 37 00
Courriel : presse@bger.ch

Remarque : Le communiqué de presse sert à l'information du public et des médias. Les 
expressions utilisées peuvent différer du libellé de l'arrêt. Pour la jurisprudence, seule la 
version écrite de l'arrêt fait foi.

L'arrêt est accessible à partir du 27 août 2018 à 13:00 heures sur www.tribunal-federal.ch   : 
Jurisprudence > Jurisprudence (gratuit) > Autres arrêts dès 2000 > entrer 6B_714/2018.

Page 2

http://www.tribunale-federale.ch/
mailto:presse@bger.ch

	Communiqué de presse du Tribunal fédéral

